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LES SORTIES DE L'ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE EN JUIN 1986

DEUX ANS APRÈS OÙ EN SONT-ILS ?

Environ 300 000 jeunes sont sortis de renseignement secondaire en juin 1986 sans poursuivre
d'études par la voie de l'apprentissage. De juin 1986 à Juin 1988, les deux tiers sont passés par
l'une des mesures du dispositif pour l'emploi des jeunes (contrats de qualification et d'adaptation,
travaux d'utilité collective, stages d'initiation é /a vie professionnelle, stages de formation). Ce
dispositif est donc devenu un passage presque obligé, notamment pour les jeunes filles.
Au bout de deux ans, on nç p&ui considérer comme insérés qu'un tiers delà promotion. Une bonne
moitié (53%) sont encore en situation d'attente, mais 15% semblent en danger d'exclusion du
marché du travail.

UN ACCÈS MASSIF ET RAPIDE AUX MESURES

Les trois-quarts des Jeunes filles ont eu recours à
l'une des "mesures jeunes" quel que soft leur .ni-

veau de formation : 73% au niveau IV, 74% au niveau V
et enfin 73% aux niveaux VI et V bis. Les garçons recou-
rent d'autant plus au dispositif "jeunes" que leur ni-
veau de formation est faible : 64% aux niveaux VI et V
bis, 55% au niveau V et 37% au niveau IV. On peut pen-
ser que le moindre recours aux mesures des garçons de
niveau IV résulte de meilleures conditions d'insertion pro-
fessionnelle et de ta proximité du départ au service natio-
nal pour ce groupe en moyenne plus âgé.

Cet accès massif au dispositif s'est avéré également
très rapide. Plus de ta moitié du total des entrées avaient
déjà eu lieu au cours des six premiers mois de vie active
(tableau t), une très nette décélération du rythme étant
observée au bout d'un an.

Le rythme d'entrée varie selon le sexe et le niveau de
formation. Si près de 60% des filles de niveau IV étaient
déjà présentes dans le dispositif sept mois après leur sor-
tie, elles n'étaient en revanche que 42% seulement dans
cette situation à ia même date aux niveaux Vl-Vbis. A l'in-
verse ce sont tes garçons de niveau IV qui entrent dans
te dispositif le plus tardivement car ils sont aussi les plus
nombreux à n'intégrer une mesure qu'après accomplis-
sement de leurs obligations militaires.

Les trois-quarts des Jeunes entrés dans le dispositif
(73% des filles et 83% des garçons) n'ont suivi pen-
dant ces deux années qu'un seul type de mesure,
éventuellement renouvelé, et ceci quel que soft leur
niveau de formation. Si les TUC sont majoritaires, ils sont
dominants chez les fies, et partagés avec les SIVP chez
les garçons. 17% des garçons enchaînent deux types de
mesures et c'est le plus souvent un SIVP suivi d'un contrat
en alternance. 27% des fies enehaiient deux types de
mesures mais il s'agit te plus souvent d'une combinaison



SIVP-TUC ou TUC-SIVP, donc un Itinéraire qui ne com-
prend pas de contrat de travail

UN TIERS DES JEUNES SONT "INSÉRÉS" DEUX
ANS APRÈS LA SORTIE DE L'ÉeOLË

• e phénomène massif que constitue le passage par les
•—mesures pour l'emploi des jeunes contribue fortement
à l'Incertitude qui domine le processus d'insertion pour la
majorité des jeunes.

La situation en juin 1988, marque un progrès par rapport
à l'année précédente (cf., tableau 2), mais ne rend pas
compte de ''ensemble du processus d'insertion profes-
sionnelle des jeunes.

Pour appréhender les parcours individuels, on peut clas-
ser les jeunes selon leur situation en juin 1988, en fonc-
tion de leuritinéraire antérieur (cf tableau 3). On aboutit
ainsi à cinq catégories, des 'insérés" aux "exclus" en pas-
sant par les situations d'attente, regroupant des itinéraires
ayant certains points communs. On peut donc estimer
"insérés" untiers de la promotion, tandis que plus de la
moitié (53%) sont encore en "situation d'attente". 15%
sont dans une Situation que l'on peut qualifier de critique,
te chêrnage ayant dominé la période.

LES JEUNES FILLES : LE POIDS DU NIVEAU DE
FORMATION DANS LWSERTION

Si pour les jeunes filles les fréquences d'entrée dans le
dispositif pour l'emploi des jeunes sont importantes à

tous les niveaux de formation, leur effet est nettement dif-
férencié. Le dispositif, qui semble être une étape vers
l'emploi et l'insertion professionnelle au niveau IV ne par-
vient qu'à atténuer te chômage aux niveaux VI et Vbis.

Les Jeunes filles de niveau IV qui ne sont pas passées
par le dispositif des "mesures jeunes" sont pratique-
ment toutes "insérées" (83%). Elles n'en avaient donc
effectivement pas besoin, Quand elles ont suivi une me-
sure, elles sont plus nombreuses en "situation d'attente"
(40%). Mais ta part des "insérées" et des "situations d'at-
tente favorables" reste prépondérante (65%)> Le passage
par une mesure retarde le processus d'insertion, le faci-

lite peut-être. Le phénomène d'exclusion est minoritaire.

Pour les jeunes filles de niveau V, on constate le
même phénomène, mais très atténué : les jeunes filles
qui ne sont pas passées par une mesure sont en majori-
té "insérées" (58%). Celles qui ont suivi une "mesure
jeune" demeurent plus nombreuses en situation d'attente
qu'au niveau IV (56%): l'étape que le dispositif représente
dans le processus d'insertion parait plus incertaine et l'on
voit augmenter nettement ia part des "exclues".

Aux niveaux VI et Vbis, c'est l'exclusion qui domine
(de 32 à 44% selon que les individus sont ou non passés
par une "mesure jeune"). Le chômage était très important
dès la sortie de l'école et les mesures sont venues tardi-
vement le résorber, induisant une part importante des si-
tuations d'attente (56%). Le "retard" de l'entrée dans le
dispositif des jeunes filles de niveaux VI et Vbis est peut-
être le signe d'une sélection, pénalisant une population
en difficultés dès la sortie de l'école.

Au bout de deux ans de vie active, on ne peut que
conclure à un effet prépondérant du niveau de formation
sur le processus d'insertion, que ne viennent pas corriger
complètement les mesures pour l'emploi des jeunes :
celles-ci absorbent les populations en difficultés
conformément à leur objectif mais ne les ont pas encore
systématiquement réintégrés dans l'emploi.

LES JEUNES GENS : LE SERVICE NATIONAL
RYTHME L'INSERTION

Près de la moitié d'entre eux ont effectué ou effectuent
leur service militaire : le départ au service militaire est

d'autant plus précoce que les garçons sont plus âgés et
donc de niveau de formation élevé. Aux niveaux VI et Vbis,
la plupart (80%) ne sont pas encore partis remplir leurs
obligations militaires. C'est donc à ce niveau que l'on peut
comparer le plus facilement leur situation avec celles dés
jeunes filles, d'autant plus que c'est également à ces ni-
veaux que garçons et filles passent par les "mesures
jeunes" en proportion presque équivalentes. Beaucoup
moins d'"exclusions", plus d'"insertions" et surtout
plus de situations d'attente, la situation des garçons
est bien meilleure que celle des jeunes filles de même
niveau de formation.

Tableau 1
Flux cumulé d'accès aux mesures par sexe et niveau de formation

en %

Délai d'accès

moins de six mois

moins d'un an

moins de
dix-huit mois

Total

«les
niveau 4

• ;' 59 ' .'.

81

91

100

Tdies
niveau 5

; 52

73

87

100

Filles
niveaux 6-5B

43

66

76

100

Garçons
niveau 4

40

56. .•

74

100

Garçons
niveau 5

•,.:. S1 ' • • ' .

:',. Ta. ; . - . " • .

80

100

Sarçons
niveaux6-5B

50

72

91:"

100

, Total

51

71

84

100
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Tableau 2
| Situations en janvier 1987, décembre 1987 et |uin 1988 <
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;-: • • ' . . '. • . ; ': Situation

Service National

Emploi-Apprentissage (1)
' ' . • • /

Contrat d'adaptation
Contrat de qualification

TUC

SIVP

Autres stages

Chômage

Inactivité

Total

par Mx«

Filles Garçons

01/1987

22,2

5,3

24

4,7

4,4

35,3

4,2

100

.,»u 4 lAnuI»»

12/1987 06/1988 01/1987 12/1987 06/1988

0,5 0,4 17,2 14,2 26,2

34,7 45,7 25,9 33,8 43,4

4,2 2,6 6,1 4,1 2,3

15,2 11,4 11,2 10,4 2,2

5,2 6 5,8 4,1 4,6

4 3,5 3,5 4,1 2,7

34 27,5 26,8 27,8 17

2,3 2.9 3,5 1,5 1,6

tOO 100 100 100 100

toor

' ' • .' • 1

\ Situations en juin 198S en (onction des situations antérieures \

'••'• • " ' - . - . . • • • • •

On considère comme "insérés" les jeunes en emploi
en juin 1988, ayant déclaré au moins une autre situa-
tion d'emploi auparavant et n'ayant pas déclaré de
chômage.

A l'inverse, les "exclus" sont ceux qui, au chômage en
juin 1988, ont déclaré au moins, une autre situation de
charriage auparavant et n'ont pas déclaré d'ênjpfo/.

Ces "situations d'attente favorables" correspondent à
des insertions encore trop récentes pour dira consi-
dérées comme solides.

Les jeunes en "situations d'attente défavorables" sont
au chômage en juin 1988, après une ou plusieurs si-
tuations d'attente.

Enfin les "situations d'attente neutres" correspondent
à dès itinéraires ouïes situationsd'ettente (service na-
tional ou mesure) ont dominé toute la période.

Pour construire ces catégories, les contrats de quali-
fication et d'adaptation sont comptabilisés comme
des emplois : il paraissait abusif de considérer
comme une situation d'attente un contrat d'adaptation
à durée indéterminée au même titre qu'un JUCou un
ÇA/P• O/ Vr .

Par contre ceci ne modifie en rien la comptabilisation
des "passages" par le dispositif effectuée dans te
tableau 1, reprise ici dans la catégorie "passés en me-
sure" qui comprend l'ensemble des mesures effec-
tuées sur la période, y compris les contrats en
alternance.

Source : Tableaux 1, 2 et 3 - EVA - CEREQ.
Champ : Sortants de l'enseignement secondaire en juin
1986, Interrogés en décembre 1 987 et juin 1988

FILLES

GARÇONS

FILLES

GARÇONS

Insérées

Attente favorable

Attente neutre

Attente défavorable

Exclues

Total

Insérées

Attente favorable

Attente neutre

Attente défavorable

Exclus

Total

Insérés

Attente favorable

Attente neutre

Attente défavorable

Exclus

Total

Passés en mesure au cours
de la période

Niveau
IV

48

17

17

6

12

100
18050

29

29

Niveau
V

28

14

27

15

18

100
73 389

24

20

I
30 38

2

14 ,

100
6301

43

19

20

5

13

100
24351

10

8

100 ,
56305

26

17

32

13

12

100
129674

Niveaux
Vl-Vbis

12

: 9

26

21

32

100
22156

31

9

25

11

24

100
20 172

21

9

26

16

28

100
42328

Mon passés en mesure au cours
de la période

Niveau
IV

83

.

.• 2:

it

4

100
6822

31

22

29

6

12

100
10465

52

13

18

8

9

100
17287

Niveau
V

58

,

18

8

16

100
25436

30

26

34

2

8

100
45299

40

17

28

4

11

100
70735

Niveaux
Vl-Vbis

26

_

23

7

44

100
3006

38

12

33

8

9

100
9840

33

7

28

8

24

100
17846

Total :-

• • '35' ' • • 1

MO ..- l

23 . i

..',w..V'|
'. >9 ji

100
153839

28

20

34

7

il

100
148382

:
32 l

15 . |

28 ;

10 s

15 \

100
302221
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Aux autres niveaux de formation, il est plus difficile de
comparer leur situation avec celle des Jeunes filles. En ef-
fet, les garçons susceptibles de s'insérer facilement et qui
donc ne passent pas par le dispositif des mesures, sont
partis ou partent au service national : en conséquence,
les situations d'attente, notamment favorables ou neutres
dominent Cependant, si on élimine ces situations d'at-
tente en faisant le simple rapport des "insérés" sur les In-
sérés" plus les "exclus", on retrouve une situation des gar-
çons très supérieure à celle des fiHes, aux niveaux V et IV
comme aux niveaux VI et Vols.

Pour les garçons aussi, on peut conclure à un
dominant du niveau de formation sur le processus
d'insertion, plus important que le fait d'être ou non
passé par une mesure. Ceci ne signifie pas que l'effet
des mesures pour l'emploi des jeunes ne se fera pas sen-

tir dans les mois qui suivront, quand la majorité des gar-
çons auront terminé le service national et quitté le dispo-
sitif des "mesures Jeunes".

Deux ans après ta sortie de l'école, le processus d'inser-
tion est loin d'être terminé pour la majorité des jeunes.
Certes, le dispositif induit des situations d'attente et par-
ticipe donc à l'allongement de l'insertion. Mais le rôle dif-
férent qu'fl joue à chacun des niveaux de formation mon-
tre bien qu'il ne parvient que difficilement à modifier des
processus d'insertion bien typés selon (es niveaux de for-
mation

Marie-Christine COMBES
Serge ZILBZRMAN

L'apprentissage
85 % des jeunes entres en apprentissage à l'issue de leur scolarité arrivent au

terme de leur contrat deux ans après.

Parmi les jeunes qui sortent du système éducatif aux plus faibles niveaux de formation, une
grande partie poursuivent tears eu/des en apprentissage (57% aux niveaux VI et Vbis). On peut
réellement parler de poursuites d'études dans la mesure où l'apprentissage débute Immédia-
tement après la sortie de l'école dans la plupart des cas, sans qu'il y ait passage par un mar-
ché autre que celui des places d'apprentissage. Pour la promotion sortie de l'école en juin
1986, la plupart des contrats ont débuté lors dé la rentrée: scolaire qui suit, et sont encore en
cours ou se terminent {uste en juin 1988. Des §0 (XX) entrées en apprentissage, H en reste
77 000 en juin 1988 :Hya donc eu environ 15% d'abandons.

BIBLIOGRAPHIE

CHEVALIER L, ZILBERMAN S., "Peut-on parler tf Inser-
tion pour les jeunes sans formation #', in Formation
Emploi n°23, juillet-septembre 1988.

COMBES M.-C., Alternance et insertion professionnelle
-Dossier de synthèse, CERÊQ, Collection des Etudes
n° 26, mai 1988.

OECLERCY B., "Emploi, chômage, "mesures jeunes" à
l'issue de l'enseignement secondaire", in C£fl£Q>Bff£F
n° 33, juin 1988.

ELBAUM M., "Petits boulots, stages, emplois précaires :
quelle "flexiMité" pour quette insertion... ?", in Dro/r soc/a/
n°4,awili98a

00

Z

Reproduction autorisée à condition expresse de mentionnât la source. Dépôt légal n° 49-489
Administration CEREQ, 9 rue Sextius Mtehel, 75016 PARIS. Tél.: 48.75.62.63.

Direction de la publication : Jean-Claude OUTAHLY. Rédaction : Service de la Communication, Ctwrnat COSSAtTBR.
Commission Paritaire n" 1063 ADEP.

ISSN 0758 1858


